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Arrêté PACA_Orthophonistes du 28 juillet 2026 relatif aux contrats-types régionaux 
incitatifs à l’implantation et au maintien des orthophonistes libéraux dans les zones 

sous denses 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; et R.143.-41 à R.143-42 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9, L. 162-14-1 et L. 162-14-4 ;  
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 31 mai 2018 relatif à la méthodologie applicable à la 
profession d’orthophoniste pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique et modifiant l’arrêté du 13 novembre 2017 relatif à la méthodologie applicable à la 
profession de médecin pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de 
la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 25 juillet 2023 portant approbation de l'avenant n° 20 à la convention nationale organisant 
les rapports entre les orthophonistes libéraux et l'assurance maladie signée le 31 octobre 1996 ; 
 
Vu l’arrêté Directeur général par de l’Agence régionale de santé du 09 juillet 2026 relatif à la 
détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou des difficultés dans l’accès 
aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement élevée pour la profession 
d’orthophoniste ;  
 
Vu l’arrêté rectificatif d’erreur matérielle portant sur l’arrêté du 09 juillet 2026 ; 
 
Vu l’avis du 18 juillet 2017 relatif à l’avenant n° 16 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l'assurance maladie signée le 31 octobre 1996 ; 
 
Vu l’avis du 25 février 2022 relatif à l'avenant n° 19 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes libéraux et l'assurance maladie signée le 31 octobre 1996 ; 
 
Considérant que les avenants n°16 et n°19 à la convention nationale organisant les rapports entre les 
orthophonistes et l’assurance maladie prévoient que les contrats-types régionaux incitatifs à 
l’implantation et au maintien des orthophonistes libéraux dans les zones sous denses doivent être 
arrêtés par les directeurs généraux d’ARS ; 
 
Considérant que ces contrats ont pour objet de favoriser l’installation et le maintien des orthophonistes 
libéraux en zone « sous dense » par la mise en place d’une aide forfaitaire ; 
 
Considérant que ces contrats tripartites seront signés entre l’orthophoniste, la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie du département du lieu d’exercice et l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur ; 
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II 
 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 
 
Les contrats-types régionaux incitatifs à l’implantation et au maintien des orthophonistes libéraux dans 
les zones sous denses sont caractérisés par trois types de contrats :  
 

- Le contrat type national d’aide à l’installation des orthophonistes dans les zones sous denses ; 

- Le contrat type national d’aide à la première installation des orthophonistes dans les zones sous 

denses ; 

- Le contrat type national d’aide au maintien des orthophonistes dans les zones sous denses. 

Les trois modèles de contrats-types régionaux sont arrêtés conformément à ces trois contrats-types 

nationaux prévues à l’article 3.2.1 de la convention nationale organisant les rapports entre les 

orthophonistes et l’assurance maladie à jour de l’avenant n°20. Ils sont annexés au présent arrêté. 

Ils entrent en vigueur à compter de leur date de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
ARTICLE 2  
 
Le bénéfice des contrats d’aide à l’installation et à la première installation des orthophonistes dans les 
zones sous denses s’applique aux orthophonistes libéraux s’installant dans une zone sous dense ou 
installés dans la zone depuis moins d’un an à la date d’examen de leur demande de souscription au 
contrat 
 
Le contrat d’aide à l’installation des orthophonistes dans les zones sous denses peut bénéficier à un 
orthophoniste précédemment installé en libéral dans une zone non sous dense qui changerait par la 
suite son lieu d’exercice pour s’installer en zone sous dense. 
 
 
ARTICLE 3 
 
À titre dérogatoire, en cas de déménagement dans une autre zone sous dense et sous réserve que le 
professionnel respecte les conditions d’éligibilité, le contrat est maintenu dans la nouvelle zone pour la 
durée restant à courir.  
 
Modalités du déménagement :  

• Au sein du même bassin de vie – canton-ou-ville : Il appartient au professionnel d’informer la 
caisse d’assurance maladie du ressort de son cabinet principal. 

• Dans un bassin de vie – canton-ou-ville différent, mais dans le même département : Il appartient 
au professionnel d’informer la caisse d’assurance maladie du ressort de son cabinet principal. 

• Dans un bassin de vie – canton-ou-ville différent, dans un autre département : Il appartient au 
professionnel d’informer la caisse d’assurance maladie du ressort de son cabinet principal et 
de prendre contact avec la caisse d’assurance maladie de son futur département d’exercice. 

 
 
ARTICLE 4 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 

sa date de publication au recueil des actes administratifs, par toute personne ayant intérêt à agir devant 

le tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours 

déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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III 
 

 
ARTICLE 5 
 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

 

Signé 

 

Yann BUBIEN 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé  

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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IV 
 

 

 
 

ANNEXES 
 
 

Contrat-type régional d’aide à l’installation des orthophonistes dans les zones sous denses 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ;  
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 09 juillet 

2026 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou des 

difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement élevée pour 

la profession d’orthophoniste ; 

Vu l’arrêté rectificatif d’erreur matérielle portant sur l’arrêté du 09 juillet 2026 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur du 28 juillet 

2026 relatif aux contrats-types régionaux incitatifs à l’implantation et au maintien des orthophonistes 

libéraux dans les zones sous denses ; 

Vu l’avis du 26 octobre 2017 relatif à l’avenant n°16 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ;  
 
Vu l’avis du 25 février 2022 relatif à l’avenant n°19 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie, 
 
Il est conclu entre : 
 
La caisse primaire d’assurance maladie / la caisse générale de sécurité sociale (dénommée ci-après 
CPAM/CGSS) de :  
 
Département :  
Adresse :  
Représentée par : 
 
Et 
 
L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  
 
Région : Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Adresse : 132 Boulevard de Paris – 13003 MARSEILLE 
Représentée par : Monsieur Yann BUBIEN, Directeur général ; 
 
Et l’orthophoniste :  
 
Nom :  
Prénom :  
Numéro ADELI :  
Numéro AM :  
Adresse professionnelle :  
 
un contrat d’aide à l’installation des orthophonistes en zone sous dense. 
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V 
 

Article 1 Champ du contrat d’installation 
 
Article 1.1 Objet du contrat d’installation 
 
Le contrat a pour objet de favoriser l’installation des orthophonistes libéraux, en zone « sous dense », 
par la mise en place d’une aide forfaitaire pour les accompagner dans cette période de fort 
investissement généré par leur installation à titre libéral dans ces zones (locaux, équipements, charges 
diverses, etc.).  
 
Cette option vise à inciter les orthophonistes libéraux à s’installer en zone « sous dense » 
individuellement ou dans le cadre d’un exercice regroupé (cabinet de groupe ou en maison de santé 
pluri-professionnelle). 
 
Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d’installation 
 
Le contrat d’installation est réservé aux orthophonistes libéraux conventionnés s’installant dans une 
zone « sous dense » telle que définie en application du 1° de l’article L. 1434-4 du code de santé 
publique.  
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque orthophoniste d’un cabinet de groupe 
devra accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe.  
 
Pour un même orthophoniste, le contrat d’aide à l’installation n’est cumulable, ni avec le contrat d’aide 
au maintien défini à l’article 3.2.1.3 de la convention nationale organisant les rapports entre les 
orthophonistes et l’assurance maladie, ni avec le contrat d’aide à la première installation défini à l’article 
3.2.1.2 de la même convention.   
 
Un orthophoniste ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation.  
 
Article 2 Engagements des parties dans le contrat d’installation 
 
Article 2.1 Engagements de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste s’engage :  

• à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l’équipement informatique du 
cabinet professionnel prévues à l’article 29 de la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ; 

• à exercer pendant une durée minimale de cinq ans dans la zone « sous dense » à compter de 
la date d’adhésion ;  

• à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50% de son activité dans la zone sous 
dense » en ayant un honoraire moyen annuel de plus de 5 000 € sur la zone ;  

• en cas d’exercice individuel, à recourir autant que possible à des orthophonistes remplaçants, 
assurant la continuité des soins en son absence.  
 

À titre optionnel, l’orthophoniste peut s’engager à exercer les fonctions de maître de stage prévues à 
l’article D. 4341-7 du code de la santé publique et à accueillir en stage un étudiant en orthophonie.  
 
Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé 
 
En contrepartie des engagements de l’orthophoniste définis à l’article 2.1, l’assurance maladie s’engage 
à verser une participation forfaitaire au titre de l’équipement du cabinet ou autres investissements 
professionnels (véhicule, etc.) et au titre de la prise en charge des cotisations sociales du risque 
allocations familiales de 19 500 euros.  
 
Cette aide est versée de la manière suivante :  

• 7 500 euros versés à la date de signature du contrat ; 

• 7 500 euros versés avant le 30 avril de l’année civile suivante ; 

• Et ensuite les trois années suivantes 1 500 euros par année versés avant le 30 avril de l’année 
civile suivante.  
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VI 
 

 
L’orthophoniste adhérant au présent contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire 
d’un montant de 200 euros par mois (pendant la durée du stage) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à 
accueillir un étudiant stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 4ème et 5ème année 
d’études dans les conditions précisées aux articles D. 4341-7 et suivants du code de la santé publique. 
Ce montant est proratisé en cas d’accueil à temps partiel d’un stagiaire.  
 
Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au contrat.  
 
En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié à compter du 
premier jour du mois suivant la date d’adhésion.  
 
Article 3 Durée du contrat d’installation 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité 
de renouvellement.  
 
Article 4 Résiliation du contrat d’installation 
 
Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, avant le terme de 
celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie, du ressort 
du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
 
Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du professionnel procède à 
la récupération des sommes indûment versées au prorata de la durée restant à courir dans le contrat 
au moment de la résiliation demandée par l’orthophoniste. 
 
Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie 

En cas d’absence de respect par l’orthophoniste de tout ou partie de ses engagements (orthophoniste 
ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant 
plus ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’informe par lettre recommandée avec accusé 
de réception de son intention de résilier l’option conventionnelle.  
 
L’orthophoniste dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.  
 
À l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’orthophoniste la fin de son adhésion et récupère les 
sommes indûment versées au titre de l’option conventionnelle au prorata de la durée restant à courir 
dans le contrat au moment de la résiliation. 
 
Article 5 Conséquence d’une modification des zones sous denses  
 
En cas de modification par l’ARS des zones sous denses prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique entrainant la sortie du lieu d’exercice de l’orthophoniste adhérant de la liste des 
zones sous denses, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par 
l’orthophoniste.  
 
Fait à                     , le                                 , 
 

L’orthophoniste                   La caisse d’assurance maladie            L’agence régionale de santé 
                                          Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Contrat-type régional d’aide à la première installation des orthophonistes dans les zones sous 

denses 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ;  
 
Vu l’arrêté du 25 juillet 2023 portant approbation de l'avenant n° 20 à la convention nationale organisant 
les rapports entre les orthophonistes libéraux et l'assurance maladie signée le 31 octobre 1996 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence Alpes-Côte d’Azur du 09 juillet 

2026 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou des 

difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement élevée pour 

la profession d’orthophoniste ; 

Vu l’arrêté rectificatif d’erreur matérielle portant sur l’arrêté du 09 juillet 2026 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé du 28 juillet 2026 relatif aux contrats-

types régionaux incitatifs à l’implantation et au maintien des orthophonistes libéraux dans les zones 

sous denses ; 

Vu l’avis du 26 octobre 2017 relatif à l’avenant n°16 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ;  
 
Vu l’avis du 25 février 2022 relatif à l’avenant n°19 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ; 
 
Il est conclu entre : 
 
La caisse primaire d’assurance maladie / la caisse générale de sécurité sociale (dénommée ci-après 
CPAM/CGSS) de :  
 
Département :  
Adresse :  
Représentée par : 
 
Et  
 
L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  
 
Région : Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Adresse : 132 Boulevard de Paris – 13003 MARSEILLE 
Représentée par : Monsieur Yann BUBIEN, Directeur général ; 
 
Et, l’orthophoniste :  
 
Nom :  
Prénom :  
Numéro ADELI :  
Numéro AM :  
Adresse professionnelle :  
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un contrat d’aide à la première installation des orthophonistes dans les zones sous denses. 
Article 1 Champ du contrat d’aide à la première installation 
 
Article 1.1 Objet du contrat d’aide à la première installation 
 
Le contrat a pour objet de favoriser l’installation des orthophonistes libéraux débutant leur exercice en 
zone « sous dense », par la mise en place d’une aide forfaitaire majorée pour les accompagner dans 
cette période de fort investissement généré par leur installation à titre libéral dans ces zones (locaux, 
équipements, charges diverses, etc.).  
 
Cette option vise à inciter les orthophonistes libéraux à s’installer en zone « sous dense » 
individuellement ou dans le cadre d’un exercice regroupé (cabinet de groupe ou en maisons de santé 
pluri-professionnelle). 
 
Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d’aide à la première installation 
 
Ce contrat est proposé aux orthophonistes libéraux conventionnés s’installant dans une zone « sous 
dense » telle que définie en application du 1° de l’article L. 1434-4 du code de santé publique et 
sollicitant pour la première fois leur conventionnement avec l’assurance maladie.  
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque orthophoniste d’un cabinet de groupe 
devra accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe.  
 
Pour un même orthophoniste, le contrat d’aide à la première installation n’est cumulable, ni avec le 
contrat d’aide au maintien défini à l’article 3.2.1.3 de la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie, ni avec le contrat d’aide à l’installation défini à l’article 
3.2.1.1 de la même convention.   
 
Un orthophoniste ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à la première installation.  
 
Article 2 Engagements des parties dans le contrat d’aide à la première installation 
 
Article 2.1 Engagements de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste s’engage :  

• à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l’équipement informatique du 
cabinet professionnel prévues à l’article 29 de la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ; 

• à exercer pendant une durée minimale de cinq ans dans la zone « sous dense » à compter de 
la date d’adhésion ;  

• à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50% de son activité dans la zone sous 
dense » en ayant un honoraire moyen annuel de plus de 5 000 € sur la zone ;  

• en cas d’exercice individuel, à recourir autant que possible à des orthophonistes remplaçants, 
assurant la continuité des soins en son absence.  
 

À titre optionnel, l’orthophoniste peut s’engager à exercer les fonctions de maître de stage prévues à 
l’article D. 4341-7 du code de la santé publique et à accueillir en stage un étudiant en orthophonie.  
 
Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé 
 
En contrepartie des engagements de l’orthophoniste définis à l’article 2.1, l’assurance maladie s’engage 
à verser une participation forfaitaire au titre de l’équipement du cabinet ou autres investissements 
professionnels (véhicule, etc.) et au titre de la prise en charge des cotisations sociales du risque 
allocations familiales de 30 000 euros.  
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Cette aide est versée de la manière suivante :  

• 12 750 euros versés à la date de signature du contrat ; 

• 12 750 euros versés avant le 30 avril de l’année civile suivante ; 

• Et ensuite les trois années suivantes 1 500 euros par année versés avant le 30 avril de l’année 
civile suivante.  
 

L’orthophoniste adhérant au présent contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire 
d’un montant de 200 euros par mois (pendant la durée du stage) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à 
accueillir un étudiant stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 4ème et 5ème année 
d’études dans les conditions précisées aux articles D. 4341-7 et suivants du code de la santé publique. 
Ce montant est proratisé en cas d’accueil à temps partiel d’un stagiaire.  
 
Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au contrat.  
 
En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié à compter du 
premier jour du mois suivant la date d’adhésion.  
 
Article 3 Durée du contrat d’installation 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité 
de renouvellement.  
 
Article 4 Résiliation du contrat d’installation 
 
Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, avant le terme de 
celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie, du ressort 
du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du professionnel procède à 
la récupération des sommes indûment versées au prorata de la durée restant à courir dans le contrat 
au moment de la résiliation demandée par l’orthophoniste. 
 
Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie 

En cas d’absence de respect par l’orthophoniste de tout ou partie de ses engagements (orthophoniste 
ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant 
plus ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’informe par lettre recommandée avec accusé 
de réception de son intention de résilier l’option conventionnelle.  
 
L’orthophoniste dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.  
 
À l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’orthophoniste la fin de son adhésion et récupère les 
sommes indûment versées au titre de l’option conventionnelle au prorata de la durée restant à courir 
dans le contrat au moment de la résiliation.  
 
Article 5 Conséquence d’une modification des zones sous denses  
 
En cas de modification par l’ARS des zones sous denses prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique entrainant la sortie du lieu d’exercice de l’orthophoniste adhérant de la liste des 
zones sous denses, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par 
l’orthophoniste.  
 
Fait à                     , le DATE, 
 

L’orthophoniste                   La caisse d’assurance maladie            L’agence régionale de santé 
         Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Contrat-type régional d’aide au maintien des orthophonistes dans les zones sous denses 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ;  
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur du 09 juillet 

2026 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou des 

difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement élevée pour 

la profession d’orthophoniste ; 

Vu l’arrêté rectificatif d’erreur matérielle portant sur l’arrêté du 09 juillet 2026 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur du 28 juillet 

2026 relatif aux contrats-types régionaux incitatifs à l’implantation et au maintien des orthophonistes 

libéraux dans les zones sous denses ; 

Vu l’avis du 26 octobre 2017 relatif à l’avenant n°16 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ;  
 
Vu l’avis du 25 février 2022 relatif à l’avenant n°19 à la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie, 
 
Il est conclu entre : 
 
La caisse primaire d’assurance maladie / la caisse générale de sécurité sociale (dénommée ci-après 
CPAM/CGSS) de :  
 
Département :  
Adresse :  
Représentée par :  
 
Et : 
 
L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  
 
Région : Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Adresse : 132 Boulevard de Paris – 13003 MARSEILLE 
Représentée par : Monsieur Yann BUBIEN, Directeur général 
 
Et, l’orthophoniste :  
 
Nom :  
Prénom :  
Numéro ADELI :  
Numéro AM :  
Adresse professionnelle :  
 
un contrat d’aide au maintien des orthophonistes dans les zones sous denses.  

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-28-00002 - Arrêté régional relatif aux contrats-types à destination des orthophonistes

PACA 29



 

 
 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
http:// www.ars.paca.sante.fr 

12 
 

Article 1 Champ du contrat de maintien 
 
Article 1.1 Objet du contrat  
 
Le contrat a pour objet de favoriser le maintien des orthophonistes libéraux, en zone « sous dense », 
par la mise en place d’une aide forfaitaire. 
 
Cette option vise à inciter les orthophonistes libéraux à maintenir leur exercice en zone « sous dense » 
individuellement ou dans le cadre d’un exercice regroupé (cabinet de groupe ou en maisons de santé 
pluri-professionnelle). 
 
Article 1.2 Bénéficiaires du contrat de maintien 
 
Ce contrat est proposé aux orthophonistes libéraux conventionnés installés dans une zone « sous dense 
» telle que définie en application du 1° de l’article L. 1434-4 du code de santé publique. 
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque orthophoniste d’un cabinet de groupe 
devra accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe.  
 
Pour un même orthophoniste, le contrat d’aide au maintien n’est cumulable, ni avec le contrat d’aide à 
l’installation défini à l’article 3.2.1.1 de la convention nationale organisant les rapports entre les 
orthophonistes et l’assurance maladie, ni avec le contrat d’aide à la première installation défini à l’article 
3.2.1.2 de la même convention.   
 
Article 2 Engagements des parties dans le contrat de maintien 
 
Article 2.1 Engagements de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste s’engage :  

• à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l’équipement informatique du 
cabinet professionnel prévues à l’article 29 de la convention nationale organisant les rapports 
entre les orthophonistes et l’assurance maladie ; 

• à exercer pendant une durée minimale de trois ans dans la zone « sous dense » à compter de 
la date d’adhésion ;  

• à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50% de son activité dans la zone sous 
dense » en ayant un honoraire moyen annuel de plus de 5 000 € sur la zone ;  

• en cas d’exercice individuel, à recourir autant que possible à des orthophonistes remplaçants, 
assurant la continuité des soins en son absence.  
 

À titre optionnel, l’orthophoniste peut s’engager à exercer les fonctions de maître de stage prévues à 
l’article D. 4341-7 du code de la santé publique et à accueillir en stage un étudiant en orthophonie.  
 
Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé 
 
L’orthophoniste bénéficie d’une aide forfaitaire de 1 500 € par an. Elle est versée au titre de chaque 
année avant le 30 avril de l’année civile suivante.  
 
L’orthophoniste adhérant au présent contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire 
d’un montant de 200 euros par mois (pendant la durée du stage) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à 
accueillir un étudiant stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 4ème et 5ème année 
d’études dans les conditions précisées aux articles D. 4341-7 et suivants du code de la santé publique. 
Ce montant est proratisé en cas d’accueil à temps partiel d’un stagiaire.  
 
Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au contrat.  
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En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié à compter du 
premier jour du mois suivant la date d’adhésion.  
 
Article 3 Durée du contrat de maintien 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction. 
 
Article 4 Résiliation du contrat de maintien 
 
Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’orthophoniste  
 
L’orthophoniste peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, avant le terme de 
celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie, du ressort 
du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
 
Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du professionnel procède à 
la récupération des sommes indûment versées au prorata de la durée restant à courir dans le contrat 
au moment de la résiliation demandée par l’orthophoniste. 
 
Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie 

En cas d’absence de respect par l’orthophoniste de tout ou partie de ses engagements (orthophoniste 
ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant 
plus ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’informe par lettre recommandée avec accusé 
de réception de son intention de résilier l’option conventionnelle.  
 
L’orthophoniste dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.  
 
À l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’orthophoniste la fin de son adhésion et récupère les 
sommes indûment versées au titre de l’option conventionnelle au prorata de la durée restant à courir 
dans le contrat au moment de la résiliation. 
 
Article 5 Conséquence d’une modification des zones sous denses  
 
En cas de modification par l’ARS des zones sous denses prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique entrainant la sortie du lieu d’exercice de l’orthophoniste adhérant de la liste des 
zones sous denses, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par 
l’orthophoniste.  
 
 
Fait à                                       , le                           , 
 

 
 

L’orthophoniste                   La caisse d’assurance maladie            L’agence régionale de santé 
         Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-28-00002 - Arrêté régional relatif aux contrats-types à destination des orthophonistes

PACA 31



Agence régionale de santé PACA

R93-2026-07-27-00006

Décision 2026RENOUV07-094 Renouvellement

autorisation Assistance Médicale à la Procréation

SELAS Eurofins Labazur site Saint George

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00006 - Décision 2026RENOUV07-094 Renouvellement autorisation Assistance

Médicale à la Procréation SELAS Eurofins Labazur site Saint George 32



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00006 - Décision 2026RENOUV07-094 Renouvellement autorisation Assistance

Médicale à la Procréation SELAS Eurofins Labazur site Saint George 33



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00006 - Décision 2026RENOUV07-094 Renouvellement autorisation Assistance

Médicale à la Procréation SELAS Eurofins Labazur site Saint George 34



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00006 - Décision 2026RENOUV07-094 Renouvellement autorisation Assistance

Médicale à la Procréation SELAS Eurofins Labazur site Saint George 35



Agence régionale de santé PACA

R93-2026-07-27-00005

Décision 2026RENOUV07-118 Renouvellement

médecine d'urgence Association des amis de la

transfusion Institut Arnault Tzanck

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00005 - Décision 2026RENOUV07-118 Renouvellement médecine d'urgence

Association des amis de la transfusion Institut Arnault Tzanck 36



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00005 - Décision 2026RENOUV07-118 Renouvellement médecine d'urgence

Association des amis de la transfusion Institut Arnault Tzanck 37



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00005 - Décision 2026RENOUV07-118 Renouvellement médecine d'urgence

Association des amis de la transfusion Institut Arnault Tzanck 38



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00005 - Décision 2026RENOUV07-118 Renouvellement médecine d'urgence

Association des amis de la transfusion Institut Arnault Tzanck 39



Agence régionale de santé PACA

R93-2026-07-27-00004

Décision 2026RENOUV07-120  Renouvellement

autorisation médecine d'urgence Clinique Saint

George

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00004 - Décision 2026RENOUV07-120  Renouvellement autorisation médecine

d'urgence Clinique Saint George 40



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00004 - Décision 2026RENOUV07-120  Renouvellement autorisation médecine

d'urgence Clinique Saint George 41



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00004 - Décision 2026RENOUV07-120  Renouvellement autorisation médecine

d'urgence Clinique Saint George 42



Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-27-00004 - Décision 2026RENOUV07-120  Renouvellement autorisation médecine

d'urgence Clinique Saint George 43



Agence régionale de santé PACA

R93-2026-07-10-00009

Décision portant attribution de la licence de

transfert n°83#000733 à la SARL pharmacie de

Saint-Julien dans la commune de Saint-Julien

(83560)

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-07-10-00009 - Décision portant attribution de la licence de transfert n°83#000733 à la

SARL pharmacie de Saint-Julien dans la commune de Saint-Julien (83560) 44



  
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/4 

 

 

Direction de l’organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 
 
DOS-0626-5818-D  

 
DECISION 

PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N°83#000733 A LA SARL PHARMACIE DE 
SAINT-JULIEN DANS LA COMMUNE DE SAINT-JULIEN (83560) 

 
Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence–Alpes–Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine, en vue de caractériser un approvisionnement 
en médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024 portant nomination de 

monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 

d'Azur ; 
 
Vu le décret n° 2025-1362 du 26 décembre 2025 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var en date du 9 juin 1988 autorisant l’ouverture d’une officine de 
pharmacie située quartier Saint-Pierre – AY n°102 - SAINT-JULIEN-LE-MONTAGNE sous le numéro de licence 
481 ;  
 
Vu la demande enregistrée le 23 mars 2026 par la SARL pharmacie de Saint-Julien, exploitée par monsieur EL 
ZEIN Habib pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 83 rue de Terdobbiate – quartier Saint-Pierre à 
SAINT-JULIEN (83560) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé à l’Esplanade du 
Foyer – quartier Saint-Pierre – références cadastrales section AY n°462 ;  
 
Vu la saisine en date du 10 avril 2026 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes Côte 
d’Azur Corse, de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine Provence-Alpes Côte d’Azur et de la Fédération 
des Syndicats Pharmaceutiques de France du département du Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 29 avril 2026 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France du     
département du Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 7 mai 2026 du l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine Provence-Alpes 
Côte d’Azur ; 
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Considérant l’avis favorable en date du 22 mai 2026 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-
Alpes-Côte d’Azur Corse ;    
 
 Vu l’avis favorable en date du 9 juillet 2026 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Considérant que la SARL pharmacie de Saint-Julien sise sise 83 rue de Terdobbiate – quartier Saint-Pierre à 
SAINT-JULIEN (83560) sollicite un transfert vers un nouveau local à l’Esplanade du Foyer – quartier Saint-Pierre– 
références cadastrales section AY n°462 ;  
 
Considérant que selon les dispositions de l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique, « il appartient au 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur de définir le quartier d’accueil en 
indiquant le nom des voies, limites naturelles ou infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier d’accueil 
du projet de transfert, pour assurer l’information claire et intelligible du public concerné » ;  
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier « SAINT-PIERRE » situé dans la 
commune de SAINT-JULIEN (83560) délimité par le Directeur Général de L’Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, par les limites communales vers un local distant d’environ 300 mètres ; 
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L.5125-3 du code de la santé publique que, pour que soit 
autorisé le transfert d’une pharmacie, deux conditions cumulatives doivent être remplies. D’une part, le transfert 
d’officine doit permettre une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population résidente 
et du lieu d’accueil choisi par le pharmacien. D’autre part, le transfert ne doit pas compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la commune ou des 
communes d’origine ; 
 
Considérant que le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article 
L.5125-3-2 du code de la santé publique est satisfait dès lors que les conditions cumulatives sont respectées à 
savoir : 

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées aux articles L.164-1 à 
L.164-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales d'installation prévues par 
décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente jusqu'ici non 
desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou prévisible au regard des 
permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L.5125-3-3 du code de la santé publique, par dérogation aux dispositions 
de l'article L.5125-3-2 susvisé, le caractère optimal de la réponse aux besoins de la population résidente est 
apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même article notamment lorsque le transfert 
d'une officine s’effectue au sein d'un même quartier, ou au sein d'une même commune lorsqu'elle est la seule 
officine présente au sein de cette commune ;  
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, permet un accès facilité par des 
aménagements piétonniers et des places de stationnement pour véhicules particuliers ;  
 
Considérant ainsi que la première condition est remplie ;   
 
Considérant que les locaux de la nouvelle officine répondent aux conditions d'accessibilité fixées par l’article 
R.162-9 du code de la construction et de l'habitation, conformément à l’avis favorable de la commission 
d’arrondissement d’accessibilité aux personnes handicapées de BRIGNOLES en date du 16 décembre 2025 ; 
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Considérant l’avis émis en date 9 juillet 2026 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R.5125-8, R.5125-9 du code de la santé publique, 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que la deuxième condition est remplie ;  
 
Considérant que le premier critère posé à l’article L.5125-3 du code de la santé publique, relatif à la desserte en 
médicaments de la population du quartier est satisfait ;  
 
Considérant que l’approvisionnement de la population résidente du quartier ne sera pas compromis par le 
transfert demandé, celle-ci restant desservie par la SARL pharmacie de Saint-Julien, unique officine de la 
commune, à son nouvel emplacement ; 
 
Considérant que le deuxième critère posé à l’article L.5125-3 du code de la santé publique, relatif à la desserte 
en médicaments de la population du quartier est satisfait ; 
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L.5125-3, L.5125-3-2 et L.5125-3-3 du 
code de la santé publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var en date du 9 juin 1988 autorisant l’ouverture d’une officine de 
pharmacie située quartier Saint-Pierre – AY n°102 - SAINT-JULIEN-LE-MONTAGNE sous le numéro de licence 
481 est abrogée à compter de la déclaration d’exploitation de l’officine transférée. 
 
Article 2 :  
 
La demande enregistrée le 23 mars 2026 par la SARL pharmacie de Saint-Julien, exploitée par monsieur EL ZEIN 
Habib pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 83 rue de Terdobbiate – quartier Saint-Pierre à SAINT-
JULIEN (83560) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé à l’Esplanade du Foyer – 
quartier Saint-Pierre – références cadastrales section AY n°462 est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°83#000733. Elle est octroyée à l’officine sise 
l’Esplanade du Foyer – quartier Saint-Pierre– références cadastrales section AY n°462. 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil régional de l’Ordre des 
pharmaciens. 
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Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur général 
de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 
Fait à MARSEILLE, le 10 juillet 2026 
 
 
      Signé 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département Pharmacie et Biologie 

Réf  : DOS-0726-6839-D  

 

 

DECISION 
PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N° 84#000120 EXPLOITEE PAR LA PHARMACIE LAFABRIER ET 

TROUSSET DANS LA COMMUNE DE SORGUES (84700) 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, L. 5125-

22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités en date du 16 juillet 2024 portant nomination de 
monsieur Yann BUBIEN en tant que directeur général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du préfet de Vaucluse en date du 30 juin 1966 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie sise 
4 bis avenue Saint Marc à SORGUES (84700) sous le numéro de licence 120 ; 
 
Vu l’arrêté du préfet de Vaucluse en date du 16 octobre 1990 autorisant le transfert de l’officine de pharmacie sise 
4 bis avenue Saint Marc à SORGUES (84700) dans un local situé sis immeuble « le Sévigné » - rue du Griffon à 
SORGUES (84700) ; 
 
Vu l’avis favorable émis le 26 mars 2026 par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur concernant la cessation d’activité de l’officine dénommée Lafabrier et Trousset sise 152 avenue 
des Griffons à SORGUES (84700) ; 
 
Vu le courriel en date du 7 juillet 2026 de madame TROUSSET Anne-Lise et de monsieur TROUSSET Denis, 
sollicitant la restitution de la licence de l’officine de pharmacie n° 84#000120, donc ils sont titulaires et qu’ils 
exploitent au 152 avenue des Griffons à SORGUES (84700) ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 26 mars 2026 par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur concernant la cessation d’activité de l’officine dénommée Lafabrier et Trousset sise 
152 avenue des Griffons à SORGUES (84700) ; 
 
Considérant le courriel en date du 7 juillet 2026 de madame TROUSSET Anne-Lise et de monsieur TROUSSET 
Denis, sollicitant la restitution de la licence de l’officine de pharmacie n° 84#000120, donc ils sont titulaires et qu’ils 
exploitent au 152 avenue des Griffons à SORGUES (84700) ;  
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DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie située au 152 avenue des Griffons à SORGUES (84700), 
bénéficiant de la licence N° 84#000120 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) sous le numéro d’établissement 84 000 99 63 et sous le numéro d’entité juridique 84 000 99 
55 est réputée définitive à compter du 1er juillet 2026. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté du préfet de Vaucluse en date du 30 juin 1966 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie sise 4 
bis avenue Saint Marc à SORGUES (84700) sous le numéro de licence 120 est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
L’arrêté du préfet de Vaucluse en date du 16 octobre 1990 autorisant le transfert de l’officine de pharmacie sise 4 
bis avenue Saint Marc à SORGUES (84700) dans un local situé sis immeuble « le Sévigné » - rue du Griffon à 
SORGUES (84700) est abrogé. 
 
Article 4 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS). 
 
Article 5 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent. 
 
Article 6 :  
 
La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 
- Monsieur le Préfet du département de Vaucluse, 
- Monsieur le Maire de SORGUES, 
- Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes Côte d’Azur - Corse, 
- Monsieur le Directeur de la CPAM de Vaucluse, 
- Monsieur le Directeur de la MSA de Vaucluse. 
 
Article 7 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à MARSEILLE, le 16 juillet 2026  
    
 
 
  Signé 
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